
DOCUMENT D'INFORMATION D'OXFAM – RESUME MARS 2017 

www.oxfam.org
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UNE ÉCONOMIE AU SERVICE 
DES FEMMES 
Vers une plus grande autonomisation économique des femmes 
dans un monde en proie à l’accroissement des inégalités 
La réduction de la pauvreté passe par l'autonomisation économique des 
femmes. Cela exige en premier lieu de corriger le modèle économique actuel 
défaillant, qui nuit à l'égalité entre les femmes et les hommes et génère des 
inégalités économiques extrêmes. Le modèle néolibéral entrave l'accès des 
femmes à des emplois bien rémunérés et de qualité, perpétue les inégalités en 
matière de travail de soin non rémunéré et limite le pouvoir décisionnel et 
l'influence des femmes. Pour rendre les femmes autonomes sur le plan 
économique, le monde a besoin d'une économie centrée sur l’humain n'opérant 
aucune distinction entre les hommes et les femmes, et qui ne profite pas 
seulement aux 1 % les plus riches.  
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RÉSUMÉ 
« Malgré les progrès réalisés dans la promotion de l'égalité entre les femmes et les 
hommes, il est urgent de lever les obstacles structurels à l'autonomisation économique 
des femmes et à leur pleine inclusion sur le plan économique... Si l'on veut que le 
monde atteigne les Objectifs de développement durable, l'autonomisation économique 
des femmes doit maintenant progresser à pas de géant1. »  
- Ban Ki-moon, Secrétaire général des Nations unies, janvier 2016 

« La voix des femmes ne comptait pas dans cette communauté. Elles n'étaient pas 
autorisées à se réunir entre elles. La coopérative a tout changé. Les hommes nous 
considèrent désormais comme autonomes, car nous ramenons de l'argent à la maison 
et mettons du beurre dans les épinards. Leur perception de la femme a véritablement 
évolué. »  
– Flonira Mukamana, membre de la coopérative de femmes COPAPF à proximité de Kinigi, dans le district
de Musanze (dans le nord du Rwanda). 

L'autonomisation économique des femmes exige la création d'emplois décents et de 
qualité, assortis d'une rémunération équitable, ainsi que le renforcement du pouvoir 
décisionnel des femmes2, essentiels pour satisfaire aux droits des femmes, réduire la 
pauvreté et atteindre les objectifs de développement au sens large. Mais l’argent ne 
suffira pas à mettre fin à la pauvreté extrême. Dans les pays en développement, les 
inégalités entre les femmes et les hommes dans le secteur économique privent les 
femmes de 9 000 milliards de dollars chaque année3. En plus de profiter aux femmes, 
cette somme permettrait aux communautés d’accroitre leur pouvoir d’achat et 
relancerait l’économie dans son ensemble. 

Néanmoins, les progrès réalisés pour tendre vers l'égalité entre les femmes et les 
hommes dans le secteur économique sont incroyablement lents, et les femmes sont 
toujours plus exposées à la pauvreté que les hommes4. Dans le monde, les femmes 
sont généralement moins bien rémunérées que les hommes et se concentrent dans 
les emplois les plus précaires et les moins bien rémunérés5. L'écart salarial moyen 
entre les femmes et les hommes est de 23 %6 et le travail rémunéré présente un déficit 
de 700 millions femmes pour parvenir à l'égalité7. Le Forum économique mondial a 
signalé qu'au lieu de reculer en 2016, les inégalités entre les femmes et les hommes 
dans l'économie sont revenues à leur niveau de 20088. Au rythme actuel, il faudra 170 
ans aux femmes pour parvenir à un taux d'emploi égal à celui des hommes, gagner un 
salaire égal à travail égal et accéder au même niveau que les hommes à des postes de 
direction9. Il est donc impératif d'opérer un changement structurel. 

Les données disponibles démontrent que si l'égalité entre les femmes et les hommes 
soutient la croissance économique, l'inverse ne se vérifie pas toujours10. Notre modèle 
économique actuel concentre les richesses en haut de la pyramide économique, 
générant des inégalités économiques extrêmes, laissant pour compte les femmes et 
les filles les plus pauvres. À l'heure actuelle, huit hommes détiennent autant de 
richesses les 3,6 milliards de personnes les plus pauvres de la planète11. Les 
inégalités croissantes entravent la lutte contre la pauvreté, et les femmes représentent 
toujours la majorité des personnes pauvres dans le monde. 

Pour tendre vers l'autonomisation économique des femmes, il est indispensable de 
leur faire une place dans l'économie. Des normes sociales néfastes dévaluent et 
limitent le travail des femmes : d'après les recherches menées dans 67 pays en 
développement, en moyenne un homme sur cinq estime que les femmes doivent se 
cantonner aux tâches domestiques, même si elles sont qualifiées pour endosser 
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d'autres responsabilités12. Les inégalités persistent également dans les lois et les 
réglementations. 155 pays ont au moins une loi restreignant les droits économiques 
des femmes par rapport aux hommes13. On déplore également une incapacité à 
reconnaître qu'une politique économique puisse influer différemment sur les femmes et 
les filles que sur les hommes et les garçons.  

Le présent rapport analyse comment ce modèle économique (néolibéralisme) entrave 
l'autonomisation économique des femmes de trois manières :  

• Les politiques néolibérales ont tiré les rémunérations et le droit du travail 
vers le bas. Les pays appliquent des stratégies de développement 
économique qui privilégient les emplois précaires et faiblement rémunérés, 
occupés majoritairement par des femmes.  

Par exemple, Oxfam a interrogé des femmes travaillant dans des usines de confection 
textile au Vietnam et au Myanmar : leur service peut atteindre 18 heures par jour et 
certaines doivent travailler de nuit. Elles ne sont toutefois pas assez rémunérées pour 
subvenir à leurs propres besoins et à ceux de leur famille. L'industrie se distingue 
pourtant par d'énormes profits et des marques de renom, comme Zara (dont le 
propriétaire Amancio Ortega figure parmi les huit personnes les plus riches au 
monde14) ou H&M (dont le propriétaire Stefan Persson est classé 33e sur la liste 
Forbes15). 

Les femmes sont également plus présentes dans le secteur informel, où elles ne 
bénéficient d'aucun droit ni privilège (contrat ferme, salaire minimum et protection 
sociale, par exemple). Le cas des travailleuses domestiques au Kenya illustre les défis 
que cela crée, comme la vulnérabilité à l'exploitation.  

• Le travail de soin non rémunéré n'est ni reconnu ni valorisé pour la 
contribution qu'il apporte à l'économie. Les politiques économiques actuelles 
sapent les investissements réalisés dans les infrastructures et les services 
publics comme l'éducation, les soins de santé et la protection sociale. Le 
travail de soin non rémunéré relève donc davantage de la responsabilité des 
femmes.  

Dans le monde, les femmes réalisent 2 à 10 fois plus de travail de soin non rémunéré 
que les hommes16. Cette forme de travail représenterait chaque année 
10 000 milliards de dollars pour l'économie globale17 soit plus d'un huitième du PIB 
mondial et plus que le PIB cumulé de l'Inde, du Japon et du Brésil18. Les femmes 
s'acquittent de manière disproportionnée de ces tâches et disposent donc de moins de 
temps pour aller à l'école et gagner leur vie. D'après une recherche récente réalisée à 
l'échelle mondiale, quelque 57 millions de travailleurs non rémunérés pourvoient aux 
besoins de santé négligés par des services de soin inappropriés19. Ce sont 
majoritairement des femmes qui abandonnent leur emploi pour remplir ce rôle.  

• L'influence et la voix collectives des femmes dans les décisions 
économiques sont entravées par les restrictions sur l'organisation des 
travailleurs et par l'influence injustifiée des plus riches sur les politiques 
économiques.  

Il est démontré que l'organisation et l'action collective des femmes renforcent leurs 
droits, notamment les principaux aspects de l'autonomisation économique, comme 
illustré dans le témoignage des cueilleuses de fraises au Maroc. Les femmes se 
concentrent toutefois dans le secteur informel, où il est plus difficile de s'organiser, ou 
sont confrontées à des restrictions qui étouffent leur voix dans les mouvements 
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ouvriers. Le fait d'investir dans des organisations et des mouvements de femmes et de 
mettre en œuvre des politiques comme une budgétisation sensible au genre peut 
contribuer à ce que les politiques économiques reflètent les priorités des femmes et 
soient élaborées de sorte à soutenir l'égalité entre les femmes et les hommes, et non à 
lui nuire.  

Ces dernières années, les gouvernements et les responsables de l’élaboration des 
politiques reconnaissent plus volontiers que la participation des femmes dans 
l'économie et dans la main-d'œuvre peut s'accompagner d'avantages économiques 
considérables. Parallèlement, les efforts déployés pour s'assurer que les femmes 
récoltent les fruits de leur travail laissent davantage à désirer. Si la priorité reste la 
contribution des femmes à l'économie, tout reste à faire pour que l'économie 
profite aux femmes. Les économistes féministes et les organisations de femmes 
attirent en permanence l'attention sur ce point, mais la sphère économique, dominée 
par les hommes, reste sourde à leur message.  

Oxfam appelle à la création d'une « économie centrée sur l'humain » au service de 
tous, et pas seulement d'une minorité, et qui n'opère aucune distinction entre les 
femmes et les hommes. Cela se traduirait par des sociétés meilleures et plus justes. 
Une telle économie garantirait des emplois formels accompagnés de salaires décents, 
avec un traitement égal entre les femmes et les hommes. Les personnes qui devraient 
bénéficier le plus de notre économie sont celles vivant dans la pauvreté. Notre 
économie prospèrerait dans les limites de notre planète et transmettrait un monde 
meilleur et plus durable aux générations futures. Pour créer une économie centrée sur 
l'humain, il convient de rejeter fondamentalement le modèle économique actuel et de 
s'accorder à reconstruire notre économie sur des bases nouvelles.  

RECOMMANDATIONS 
1. Garantir un travail décent, notamment un revenu juste, des contrats fermes et 

des conditions de travail sûres. 

Les États et les entreprises doivent assurer la qualité et la sécurité des opportunités 
économiques des femmes :  

• En évaluant les standards actuels en termes de rémunération et de travail pour 
s'assurer que les travailleurs domestiques, migrants et opérant dans le secteur 
informel sont inclus dans toutes les législations actuelles et futures sur les normes 
du travail.  

• En s'attaquant à la discrimination et à la violence sur le lieu de travail par la voie 
législative, en entamant des poursuites, en menant des campagnes d'information 
publiques et en demandant des comptes aux acteurs privés. 

• En s'engageant à aligner les salaires minimum sur des niveaux décents et en 
élaborant une feuille de route en concertation avec les travailleurs et les syndicats.  

• En menant des efforts concertés pour combler l'écart salarial entre les femmes et 
les hommes, notamment en garantissant un salaire égal pour un travail égal et en 
promouvant des opportunités de travail décent pour les femmes. 

• En révoquant les lois qui nuisent à l'égalité économique des femmes et en mettant 
en œuvre des lois et des cadres réglementaires qui soutiennent les droits des 
femmes. 

• En promouvant des attitudes et des normes sociales favorables au travail des 
femmes et au rééquilibrage du pouvoir au sein des ménages au niveau local, 
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national et international. 

• En veillant à ce que les femmes aient l'opportunité d'accéder à des postes mieux 
rémunérés, et en améliorant l'accès à l'éducation et à la formation pour leur ouvrir 
la voie vers des carrières bien rémunérées. En promouvant des politiques et des 
parcours de promotion transparents qui encouragent les employeurs à recruter et à 
former des travailleurs peu qualifiés et faiblement rémunérés. 

2. Reconnaître, réduire et redistribuer le travail de soin non rémunéré.  

• Les États doivent investir dans les infrastructures et les services publics qui 
réduisent et redistribuent le travail de soin non rémunéré, notamment les soins de 
santé publique gratuits et universels, les services sociaux, la garde d'enfants, l'eau 
et l'assainissement et les services d'éducation.  

• Les États et les institutions financières internationales doivent inclure le travail de 
soin non rémunéré dans leurs stratégies de développement économique.  

• Les États et les entreprises doivent reconnaître le fait que les femmes supportent 
une plus grande part du travail de soin non rémunéré et contribuer à réduire cette 
part en proposant des services de garde d'enfants et d'accompagnement d'adultes 
dépendants et de seniors, des congés familiaux et médicaux rémunérés, des 
horaires de travail flexibles et des possibilités de congé parental rémunéré.  

• Les États doivent promouvoir la redistribution du travail de soin non rémunéré par 
l'intermédiaire de politiques encourageant les hommes à faire leur juste part dans 
ce domaine. Cela passe par l'institution d'horaires de travail flexibles et d'un congé 
parental pour les deux parents. Les normes sociales en matière de répartition du 
travail de soin entre les femmes et les hommes doivent être remises en cause, 
notamment par le biais d'annonces ou de campagnes publiques.  

• Les États et les institutions internationales doivent collecter des données plus 
pertinentes sur la répartition du travail de soin non rémunéré et sur sa contribution 
dans l'économie en général. Les États doivent optimiser l'environnement fiscal pour 
favoriser l'autonomisation des femmes par l'intermédiaire de politiques fiscales 
progressives et sexospécifiques. Ils doivent réprimer l'évasion fiscale des plus 
fortunés et des riches entreprises, taxer les plus riches et alléger la charge fiscale 
des plus pauvres et utiliser ces recettes supplémentaires pour investir dans les 
services publics.  

3. Soutenir la voix des femmes dans les mouvements de travailleurs et les 
mouvements féministes, dans les entreprises collectives, ainsi qu'au niveau 
de la participation politique et du leadership. 

• Les États doivent adopter des approches budgétaires sexospécifiques qui incluent 
systématiquement les organisations de femmes et la société civile afin d'examiner 
et d'évaluer de manière exhaustive l'impact des politiques économiques sur les 
femmes et les filles. Ils doivent soutenir la formation des organisations et des 
femmes dans ce domaine et améliorer la collecte des données à cet égard.  

• Les États, les institutions internationales et la société civile doivent proposer un 
financement plus important et accessible aux organisations de femmes. Celles-ci 
pourront ainsi défendre efficacement et de façon cohérente les préoccupations des 
femmes au niveau de l'État, de la société civile et du monde de l'entreprise. 

• Les États doivent s'assurer que des lois sont en place pour protéger les droits des 
travailleuses à se rassembler et à faire grève, et abroger les lois qui vont à 
l'encontre de ces droits.  

• Tous les acteurs doivent soutenir les coopératives et les entreprises collectives de 
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femmes, notamment en proposant des formations et en les intégrant équitablement 
dans les chaînes d'approvisionnement.  

• Les États et la société civile doivent mettre en œuvre des politiques promouvant le 
leadership et la participation politique des femmes.  

Les États, les entreprises et la société civile doivent reconnaître les dangers auxquels 
s'exposent les femmes qui défendent leurs droits. Ils doivent définir des mesures 
efficaces pour s'assurer que les défenseurs des droits des femmes, notamment les 
syndicalistes, bénéficient d'une protection totale et d'un environnement sûr leur 
permettant de remplir leurs attributions sans crainte de représailles. 
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